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L'Office fédéral de l'agriculture estime qu'environ la moitié des multiples formes d'aide
au marché va aux transformateurs. La controverse sur les destinateurs des subsides
donne des arguments au gouvernement qui, en diminuant cette forme d'intervention
publique, compte réduire les montants que reçoivent les industriels.

Chaque fait divers suscite une proposition de modification législative. Lorsque la presse
relève que l'auteur d'un délit avait été récemment naturalisé, l'UDC évoque une
naturalisation «à l'essai» que son conseiller fédéral s'empresse d'étudier. Lorsque les
médias mettent en exergue l'origine des délinquants, on parle de rétablir l'expulsion
pénale. Le pire est que ces ballons d'essai suscitent le débat alors qu'ils sont juste bons
à se dégonfler comme des baudruches.

La suppression de l'IFD, revendiquée par les radicaux suisses, est invendable en raison
du transfert de la charge fiscale - les gains substantiels réalisés par les plus riches étant
financés par tous les autres contribuables, y compris les plus pauvres. De plus l'impôt
frappe aussi les personnes morales. Dans les cantons qui pratiquent à fond la

concurrence fiscale, l'IFD maintient une imposition minimale de base. La supprimer
rendrait la position suisse encore plus indéfendable à Bruxelles.

Globalisation rime de plus en plus avec concentration. Et donc aussi avec fusions et
acquisitions. Ces opérations, qui font le beurre des juristes, banquiers et conseils
spécialisés, se multiplient en Suisse comme ailleurs.

A l'ombre de Migros et Coop, des milliers de détaillants indépendants vendent beurre et
salades loin des supermarchés urbains.

Aujourd'hui la promotion des énergies renouvelables et la nécessité d'économiser
l'énergie relèvent du discours politiquement correct. Mais les actes ne suivent pas et la
Suisse est à la trame.

Ivo Kummer dirige les Journées cinématographiques de Soleure depuis dix-sept ans:
une longévité hors du commun.

Les Etats-Unis parasitent notre vie, nous méritons la nationalité de l'empire.
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